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L'exécution des mesures d'instruction peut s’oppose à la nécessaire conservation
d'informations qui relèvent de la vie des affaires. En effet, les mesures ordonnées par le
juge peuvent contraindre la personne qu'elle vise à révéler des informations sensibles en
application du principe du contradictoire. Une partie peut donc, sous certaines conditions,
refuser de transmettre au technicien, pendant ses mesures d'instruction, certaines
informations confidentielles.

Le code de procédure civile et la jurisprudence ont fixé le cadre juridique des mesures d'instruction 
et d'enquête susceptibles d'être sollicitées auprès des juges ainsi que les conditions et les
modalités de la désignation des hommes de l'art : les techniciens et les experts.

Les mesures d'instruction sont :

- les vérifications personnelles du juge : le juge peut prendre connaissance
personnellement des faits litigieux en présence des parties ;

- les comparutions personnelles des parties ;

- les déclarations des tiers ;

- les mesures d'instruction exécutées par un technicien telles :

les constatations consistant pour la personne désignée par le juge à relater un
fait ou à décrire un état de fait dont il a pris une connaissance afin d’établir un
constat sans porter d’avis sur les conséquences de fait ou de droit ;
les consultations consistant pour le technicien désigné par le juge à examiner
une question de fait qui requiert ses lumières sans exiger d'investigations
complexes afin de donner un avis technique sans appréciation d'ordre juridique ;
les expertises consistant pour le technicien désigné par le juge à examiner une
question de fait qui requiert ses lumières et sur laquelle les constatations ou une
simple consultation ne suffiraient pas à éclairer le juge et à donner un avis
purement technique, sans porter d'appréciation d'ordre juridique. L'article 263 du 
Code de procédure civile précise qu'une expertise ne peut être ordonnée que «
dans le cas où des constatations ou une consultation ne pourraient suffire à
éclairer le juge ».

Dans le cadre de ces mesures d'instruction, les  sociétés et les entreprises créatrice de
technologie et détentrices de savoir faire peuvent avoir tout intérêt à ne pas avoir à révéler,
communiquer ou produire certains documents sensibles, confidentiels ou secrets.
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Les articles 39, 42 et 43 des Accords sur les aspects des Droits de Propriété Intellectuelle qui
touchent au Commerce (ADPIC), relayés par les dispositions de l'article L. 615-5-1 du Code de la 
propriété intellectuelle ou de l'article R. 615-4 du Code de la propriété intellectuelle prévoient des
mécanismes protecteurs, permettant, sous certaines conditions d'éviter la production de certains
documents sensibles.

Selon la jurisprudence de la cour de cassation, le secret des affaires peut empêcher la
prescription d'une mesure d'instruction afin de :

- protéger des secrets de fabrication (Cass. Civ. II, 14 mars 1984, n° 82-16076),

- éviter à l'adversaire d'avoir accès à la structure commerciale d'une société (Cass. 
Com., 5 janvier 1988, n° 86-15322),

- empêcher que des tiers n'aient accès à des informations confidentielles (CA Limoges,
28 mars 2001, n° 2000/194).

En cas de refus de transmettre des pièces aux autres personnes concernées par la mesure, les
juges admettent que la mise en œuvre du principe du contradictoire puisse souffrir une exception.

En cas d’absence totale de transmission d’information, le technicien s'en référera au juge du
contrôle et pourra éventuellement solliciter un dépôt du rapport en l'état.

Le juge du contrôle apprécie la légitimité du refus et ordonnera soit de :

- produire les pièces nécessaires à l'information ;  

- prendre connaissance des informations litigieuses et en faire un usage déterminé
dans son rapport, sans pour autant divulguer celles jugées sensibles ;

- adjoindre à l'expert un ou plusieurs experts complémentaires afin de constituer un
collège permettant de garantir l'objectivité des opérations.

Je suis à votre disposition pour toute information ou action et pour vos consultations en ligne en
cliquant ici.

PS : Pour une recherche facile et rapide des articles rédigés sur ces thèmes, vous pouvez taper
vos "mots clés" dans la barre de recherche du blog en haut à droite, au dessus de la photographie.

Anthony Bem
Avocat à la Cour
27 bd Malesherbes - 75008 Paris
Tel : 01 40 26 25 01

Email : abem@cabinetbem.com

www.cabinetbem.com

Copyright © 2025 Légavox.fr - Tous droits réservésCopyright © 2025 Légavox.fr - Tous droits réservés

http://www.lexisnexis.com.faraway.u-paris10.fr/fr/droit/search/runRemoteLink.do?langcountry=FR&linkInfo=F#FR#fr_code#art%L.+615-5-1%article%L.+615-5-1%title%Code+de+la+propriété+intellectuelle%&risb=21_T14935952118&bct=A&service=citation&A=0.8841073321808195
http://www.lexisnexis.com.faraway.u-paris10.fr/fr/droit/search/runRemoteLink.do?langcountry=FR&linkInfo=F#FR#fr_code#art%L.+615-5-1%article%L.+615-5-1%title%Code+de+la+propriété+intellectuelle%&risb=21_T14935952118&bct=A&service=citation&A=0.8841073321808195
http://www.lexisnexis.com.faraway.u-paris10.fr/fr/droit/search/runRemoteLink.do?langcountry=FR&linkInfo=F#FR#fr_code#art%R.+615-4%article%R.+615-4%title%Code+de+la+propriété+intellectuelle%&risb=21_T14935952118&bct=A&service=citation&A=0.7225846567293223
http://www.lexisnexis.com.faraway.u-paris10.fr/fr/droit/search/runRemoteLink.do?langcountry=FR&linkInfo=F#FR#ccass#onum%82-16.076%decisiondate%19840314%year%1984%sel1%1984%&risb=21_T14935952118&bct=A&service=citation&A=0.4980894933998652
http://www.lexisnexis.com.faraway.u-paris10.fr/fr/droit/search/runRemoteLink.do?langcountry=FR&linkInfo=F#FR#ccass#onum%86-15.322%decisiondate%19880105%year%1988%sel1%1988%&risb=21_T14935952118&bct=A&service=citation&A=0.9597438176399665
http://www.lexisnexis.com.faraway.u-paris10.fr/fr/droit/search/runRemoteLink.do?langcountry=FR&linkInfo=F#FR#ccass#onum%86-15.322%decisiondate%19880105%year%1988%sel1%1988%&risb=21_T14935952118&bct=A&service=citation&A=0.9597438176399665
http://www.conseil-juridique.net/anthony-bem/avocat-1227.htm
mailto:abem@cabinetbem.com
http://www.cabinetbem.com/

